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Réforme Lang : diplôme à points, diplôme qui ne vaut rien.

Dans son discours du 4 octobre dernier ,
Jack Lang a exposé ses projets de réformes
pour  l 'Université. Bien que semblant  assez
diverses, ses or ientat ions s'inscr ivent  dans
une même logique de casse du service
public, qui étai t  déjà à cel le de son
prédécesseur  Claude Al lègre.

La pr incipale innovat ion de la future réforme Lang
est  l 'instaurat ion du système de crédi ts, di t  ECTS
(European Credi t  Transfer  System). Déjà annoncé le
23 avr i l  2001, ce système revient  à met t re en place
des "diplômes à points". Concrètement , un diplôme
universi taire ne s'obt iendra plus par  année, avec des
examens par  mat ière val idant  l 'assimi lat ion de
connaissances, mais par  une accumulat ion de points.
Par  exemple, tel  cours de psycho donnerai t  8 points,
un cours d'anglais donnerai t  6 points, un stage en
ent repr ise donnerai t  10 points, etc... Une année
s'obt iendrai t  au bout  de 60 points, soi t  120 points
pour  val ider  un DEUG et  180 pour  une l icence. Le
minist re a été t rès clair  : "J 'ai  décidé la
général isation de ce système à toutes les fi l ières".

En théor ie, ce système doi t  favor iser  la mobi l i té des
étudiants dans les di fférents pays d'Europe (on va
étudier  un peu à l 'ét ranger , et  ce séjour  est  val idé
par  des points). Pour tant , ces séjours coûtent  cher , et
Lang n’a annoncé que 4000 bourses de mobi l i té, ce
qui  est  r idicule pour  2 200 000 étudiants ! En réal i té,
on sai t  bien que l 'actuel le "harmonisat ion
européenne" de l 'enseignement  supér ieur  est
dest inée à t ransposer  le système anglo-saxon en
Europe. La division de l 'année en semest res
(instaurée par  Bayrou en 1997) puis l 'organisat ion
des cursus en 3/5/8 (sous l 'impulsion d'Al lègre dès
1998) ont  déjà entamé cet te mutat ion.

La casse du cadre nat ional des diplômes

Premièrement , dans le cadre des ECTS
l 'accrédi tat ion des points par  ECUE (ou mat ière)
n'est  garant ie par  aucun cadre nat ional . Mais le
système des crédi ts capi tal isables permet  aussi  de
faire avancer  la plur idiscipl inar i té. Ce système fai t
que les diplômes ne seront  plus spécial isés sur  une
discipl ine, mais mixtes. Par  exemple, un DEUG qui
mélange let t res modernes, histoire et  espagnol (c’est
le cas à Nîmes). Quel est  le but  de ce type de DEUG
? Voyons ce qu'en di t  Jack Lang : "La

plur idiscipl inar i té a d'une façon générale l 'avantage
[...] de donner  un cadre commode pour  la
professionnal isation des formations". Concrètement ,
on va regrouper  des fi l ières pour  faire de beaux
diplômes exprès pour  les ent repr ises locales. Et  si  on
change de région, le diplôme est -i l  reconnu
nat ionalement  ? Evidemment  non, c’est  tout  l ’enjeu
de la régional isat ion des diplômes. Pendant  ce
temps, Lang cont inue quand même à par ler  de
mobi l i té des étudiants...

De plus, la plur idiscipl inar i té amène au
regroupement  des fi l ières di tes non-rentables, donc à
terme i l  y a un r isque de dispar i t ion de ces fi l ières en
tant  que tel les. Au-delà, c'est  la cont inuat ion du
lycée à l 'universi té : un DEUG avec un peu
d'histoire, un peu de maths, un peu d'anglais, cela
existe déjà : ça s'appel le le bac. A ceci  près qu'i l  faut
justement  avoir  le bac pour  ent rer  à l 'universi té.
L 'intérêt  de le repasser  une fois ar r ivé à la fac nous
semble excessivement  l imité.
De manière générale, la plur idiscipl inar i té empêche
tout  approfondissement  des connaissances, et
ent raîne la créat ion de diplômes locaux, sans
reconnaissance nat ionale (suivant  en cela l 'exemple
des l icences professionnel les).

Manque de moyens général isés

Fidèle à ses méthodes, Lang veut  faire passer  sa
réforme en essayant  de faire croire qu'i l  va donner
beaucoup plus de moyens à l 'enseignement  supér ieur
: or , loin des effets d'annonce, force est  de constater
que le nombre de créat ions de postes est  r idicule par
rappor t  aux besoins. Si  648 postes d'enseignants sont
créés à la rent rée 2002, i l  en manque actuel lement ...
13 592 ! (1) C'est -à-dire qu'i l  sera créé 4,8 % des
postes nécessaires. Bonjour  le foutage de gueule ! Les
créat ions de postes de personnels administ rat i fs et
techniques (IATOSS) vont  quant  à el les car rément
diminuer  de 8 % a la rent rée 2002 ! Pour tant , i l  y a
là aussi  une si tuat ion de pénur ie : i l  manque 5 425
postes. Mais ça ne semble pas préoccuper  Jack Lang.
Not re minist re est  au cont raire t rès fier  d'annoncer
que le nombre d'étudiant  par  enseignant  va baisser
en moyenne de 0,65. C'est -à-dire que, au sein des
amphis surchargés, i l  y aura un t ronc et  un bras
d’étudiant  en moins. On avance doucement . Toujours
est -i l  qu'on se rend bien compte, au vu des chi ffres,
que l 'autosat isfact ion de Lang quant  aux créat ions de
postes est  sans rappor t  avec la réal i té, et  que sa
volonté n'est  pas de s'at taquer  au manque de moyens
dont  souffre l 'enseignement  supér ieur .



Object i f : professionnal isat ion

Toute la subt i l i té de la réforme Lang consiste à
profi ter  de l 'instaurat ion du diplôme à points pour
remplacer  l 'espr i t  universi taire par  l 'espr i t
d'ent repr ise. Le but , en accord avec le MEDEF
(groupement  des pat rons), est  de remplacer  les
connaissances par  les compétences. C'est  une
différence énorme : l 'universi té ne serai t  plus un l ieu
de créat ion et  de t ransmission de savoirs, permet tant
l 'émancipat ion intel lectuel le et  le développement  de
l 'espr i t  cr i t ique. Au cont raire, ce serai t  une
ant ichambre des ent repr ises, avec une format ion
ayant  pour  but  de "rentabi l iser" l 'universi té (et  les
étudiants). C'est  cont raire au pr incipe de service
publ ic, et  c'est  de plus totalement  inefficace : s'i l  n'y
a que 8 emplois pour  10 étudiants, on peut  réformer
la fac dans tous les sens, i l  n'y aura quand même que
8 emplois pour  10 étudiants.

Lang a également  annoncé "un grand développement
des stages". Les l icences professionnel les
comprennent  déjà un stage obl igatoire (et  non-
remunéré) de 12 à 16 semaines, soi t  la moit ié de
l 'année universi taire. Ce pr incipe sera étendu,
notamment  dans le cadre des cursus
plur idiscipl inaires et  du diplôme à points.
Concrètement , l 'étudiant  paiera ses frais
d'inscr ipt ion pour  al ler  t ravai l ler  bénévolement  dans
une ent repr ise, et  ainsi  occuper  la place d'un
chômeur . Les stages se feront  également  au
dét r iment  de l 'acquisi t ion des savoirs fondamentaux.

Le statut  des enseignants-chercheurs sera à nouveau
révisé, pour  mieux prendre en compte "l e
développement de l 'enseignement en l igne,
l 'accroissement considérable de la
professionnal isation des études, l ' investissement des
chercheurs dans le monde de l 'entrepr ise". Les
étudiants ne sont  donc pas les seuls visés.

Jack Lang souhaite également  la dispar i t ion des
DEA et  DESS, et  leur  fusion au sein des "mastères",
diplôme tout  droi t  sor t i  du rappor t  At tal i  de 1998.
Cela pour  avancer  encore dans la logique du 3/5/8
(puisqu'i l  s'agi t  de diplômes à bac +5) et  l 'adaptat ion
au "modèle" anglo-saxon, plus précisément  au
"master 's degree", qui  est  l 'équivalent  du bac +5
amér icain.

L 'autonomie croissante des universités

Lang a annoncé qu'i l  souhaitai t  "donner  plus de
capaci tés d' ini t iative" aux universi tés, en par t icul ier
à leurs présidents. Cela impl ique une plus grande
autonomie des facs, donc un pas de plus vers la fin
d'un cadre nat ional , seul  garant  possible d'un service
publ ic égal i tai re. En cont repar t ie, les facs seront
soumises à "une évaluation fréquente, régul ière et

systématique ". C'est  al ler  encore plus loin dans la
mise en concurrence des universi tés ent re el les.

Le minist re a également  annoncé l 'ouver ture à cet te
rent rée de dix "campus numér iques". Le but  selon
Lang est  de "permettre à la France de garder  sa place
dans un contexte de concurrence internationale ". Le
savoir  n'est  plus considéré comme une r ichesse
col lect ive qu'i l  faut  par tager , mais un marché sur
lequel i l  faut  êt re compét i t i f. Cela revient  à gérer
l 'enseignement  supér ieur  comme une ent repr ise, ce
qui  par t icipe au processus actuel  de marchandisat ion
et  de pr ivat isat ion des universi tés.

Enfin, afin de se met t re dans la poche les st ructures
étudiantes inst i tut ionnel les, Lang a également
annoncé pour  les étudiants engagés dans les act ions
associat ives : "une val idation de ces actions dans le
cadre de la formation ". C'est -à-dire que des
étudiants pourraient  obtenir  des points en fonct ion
de leur  par t icipat ion à des act ions associat ives. Le
but  pour  le ministère est  d'acheter  les élus étudiants
des universi tés, en échangeant  des crédi ts pour  leur
diplôme cont re leur  si lence face aux réformes
actuel les et  au manque de moyens. Nous
n'accepterons pas ce système non égal i tai re
favor isant  les membres des associat ions proches du
ministère. Les membres de la FSE n'accepteront
jamais d'en bénéficier .

La réforme Lang const i tue une at taque de
plus contre nos condit ions d'étude.
Néanmoins, el le n'est  pas une fatal i té. Nous
appelons l 'ensemble des étudiants et  des
personnels de l ’enseignement  supér ieur  à
s'unir  cont re cet te réforme, tant  qu'i l  est
encore temps !

 Non au diplôme à points !
Non à la pr ivat isat ion rampante des
universi tés !
Pour  une Universi té de service publ ic,
gratui te et  laïque !
 Réengagement  financier  total  de
l ’état  dans l 'enseignement  supér ieur  !

Les ci tat ions sont  ext rai tes du discours de Jack Lang
du 4/10/2001. Vous pouvez en consul ter  le texte
intégral  sur  : www.lut tes-
etudiantes.com/droi ts/contenu/discourslang2001/001.
html

(1) : Chi ffres du SNESup.


